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ABREGE' T> V TROCEZ 
fendant au Confetl *Vriué du Roy, & 
retenu tn tceluy ^ par Arre^ contra" 
diMre du iS. ianuier i6j6, 

ENTRE Meflire lean Phflippw de Bertîer 
Confeiller du Roy en ^cs Confeils , Abbé 
de S, Vincent de Senlis, d'vncpart. 

lEt les Religieux Prieur ^9* Conuent de l'Abbaye dw 
dit S. Vincent de Senlis , d'autre. 

Et Mejiiews les ^Agens Généraux du Clergé de 
France, interuenans. 

f Oute la conteftation qui pend à juger prcrenCctnent 
fetedutA àdeuxpoinâs. Le premier eft de f^auoic 
[en quelle Chambre des Enqucdcs du Parlement de 
Paris, les différends d'entre lelHites parties doiuenc 
eftrc renuoyez en exécution dudit Arrell duConfeil, dudit 
Jour i8. Ianuier i6j6. par lequel de neuf conteftations qui 
eftoient entre lefditcs parties qu'on ditauoir elle lugécs par 
vne prétendue Sentence Arbitralle, l'vn qui regarde les taxes 
mifes fur lefdits Religieux par forme décapitation, en confe- 
qocnce des Contrats patTez entre le Roy & leClergé, aefté 
retenu au Confeil, L'autre qui regarde le rccouuremcnt des 
biens alliennex de ladite Abbaye, a eftc renuoy é au grand Con- 
feil, drltsfept rf/Î4»j en vne Chambre des Enqueftes dudit 
Parlement de Paris. 

Ledit fîeur Abbé qui n'afFeâcpointde-Cbambre particu- 
lière, didl que lefditslept différends doiuenteftre renuoyez en 
la cinquiefmc Chambre defditesEnquedes, puis que les deux 
principaux ont efté portez par lefdits Religieux en ladite cin- 
quiefmc Chambre, yfontinftruiâs & prcfts à Iagei;,l'vnau 
rapportde mondeur Palluau, dans Icquclfr. Lauiens Pulcu 
Religieux de ladite Abbaye cil partie piincipalle & originaire 
demandeur,qui^'enpeuteftretiré fanslcconfentcmentdudic 
Puleu, lequel lefditsRcligicuxdeuioint rappoittt pourppu- 




aoir cuocqiiAr Tedit Proccz de ladicc Chambre, car autcement 
ledit Fr. Pu\cn pourroit s'oppofer à l'Arieftqui l'euocqueroit 
de ladite Chambre fans fonconfcntcmcut. 

L'autre y a elle défia interloqué par A rreftcontradiftoirr 
du 1?. Aouft 1651. au rapport de Monfieut Lebret , Se confe- 
quemmcnt n'^np^ut cftr« tiré, puis que lesproccz interlo- 
quez doibucnceftreiugez par les luges qui ont rendu les At- 
lefts. Or eft-ilqucl'ArreftCoiitradiâoitc duConfeil de l'e- 
xécution duquel eftqueftion, ayant renuovékrditsfept diffé- 
rends en vne Chambre des Enqucftes dont les parties conuien< 
dront,il les faut par neceŒté rcnuoycren ladite /> Chambre, 

fiuis que les deux qui font cy-defluscottez n'en peuuent eftre 
egitimemcnt tirez , &que fi l'on renuoyoit les autres en vne 
autre Chambre , ce (êroit contreuenir audit Arrcft du Confeil 
qui ne donne pas deux Chambres ) mais vne feule. 

Lefdits Religieux aduouè'nt franchement qu'ilsn'ont point 
de caufès de recufation ny fufpicion contre ladite cinquième 
Chambre,finon qu'ils croycnt que ledit Sieur Abbé l'affefte, 
quoy que cela ne loit pas , & qu'il luy fut indiffe rend en quelle 
Chambre il futrenuoyéàl'exception de la première, pour les 
raifons qu'iladefduitau proccz verbal de ref(,ré,faiten exécu- 
tion dudit Arreftdu Confeil , aufquelles il percifte. 

L'autre chef de conteftation cft de rçuioir fi lefdits Reli- 
gieux doiuent obtenir leur recours des taxes qu'ilsontpayc 
fiar forme décapitation en exécution du Gontraâ: paiTéentre 
e Roy Scie Clergé à Mente &aHtcesfiibfeqHens,fousptetextc 
que par la partition desbiens dcladite Abbaye ,ilyaenuiroa 
cent ans, par laquelle les plus beaux & meilleurs Domaines 
du Temporel de ladite Abbaye leur furent baillez, il eft porté 
que l'Abbé p»iy croit les décimes ordinaires & extraordinaires 
& autres charges, comme le. prétendent lefdits Religieux: 
Mais les termes desfufdits Contrats paflez entre le Roy & 
leditClcigé, ont décidé formellement cette qacftion, & pre- 
. ^ ^^ueu les obj^Aions defdits Religieux en ces termes, Outdans 
CotitrJuftf-^^P^ff*"*' taxe ceux qui ont dtt fenfiorujur des beneficit 
fi tntfe U payeront le tiers de leurs fenpons en trois années^ i déduire 
aoj It jifjr ig taxe de eeluy qui pajfede le henefîee^niiHobJiaTit tes 
^rli'e '«A '^^'*'*fi^ appofées dans leurs Breuets , Signatures & Cenctr- 
Jemblè'fttr dats de la création defdites penjions , quiportent /qu'ils iouy' 
ferjnifinn^e Tint dtfditts fenfions franches ^ quittes de touief charges. 



Duc les CotnmVHiautcz Ecclefiaftiques tant fiM^iffi'*» 
Séculières <juc Rcgmieres, Offices Clauftraux, Af»", '*«4 
Dignitcz dans les Eglifes, & autres payans & flrLuLt^' 
non payans décimes (excepté ceux qui feront i^°f^^V 
gagez, comme ceux du bas Chœur ôc Chan- f"» ^''"'•"■"• 
très, payeront les taxes qui feront impoféesfur 
eux, fans pouuoir les recouurcr & faire payer 
aux Archeuefques , Euefques , Abbcz , Prieurs, 
Chapitres, Conuents, Curez, Chappelains & 
autres Beneficiers, quoy qu'il foit porté par les 
Concordats,Tranfa(5tions 8c ArrefVs qu'ils ioiii- 
ront dcfdits rcuenus francs & quittes de toutes 
charges, dautant que c'eft vne fubuention per- 
fonnelle qui eft accordée à faMajeftépoureftrc 
payée par tous ceux qui poffedent quelque bien 

d'Eglife , & ?»' l" Rtligieux Venfiortnaires des Mona' 
fitrtt OH la Reforme eji eflahlie , payeront en l'acquit defdi- 
tes taxes U dixitfme partie de tçutes les pen/îons à eux 
deu'és par lefdites Cemmunautez, nonohfiant touttsTranfa- 
Eiions on Concordats à ce contraires comme dit eft. 

Apresquoyleditficur Abbé efperc delà luftice du Confeil, 
que puis que les pcnfionnaircs qui ontrefignélcurs bénéfices 
lous penfion pour viure,& les Religieux qui n'ont quVne mo- 
dique penfion Viagère ne font point exempts des fufdites ta- 
xes, Icfdits Religieux de Sain ft Vincent, qui pour le nombre 
de treize qu'ils doiuent cftre en ladite AbbtiyCjpofledentprc- 
fentement plus de feize mil liures de rente annuelle , ncpcu- 
uent point prétendre d'cftre exempts deldites taxes, & con- 
fcquemment qu'ils doiu;nt cftie debouttez du recours par 
eux prétendu, & condemnez en tous les defpcns dommages &; 
inthetefts dudit lleur Abbé, puismefme qu'ils font lesfculs 
dans le Royamc qui ont prétendu cet injufte recours. 

Monsieur BOVCHERAT, Rapporteur. 
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